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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique fiscale
Question écrite n° 10072

Texte de la question

Mme Monique Papon appelle l'attention de M. le ministre du budget sur la situation difficile des personnes
percevant une pension d'invalidite de la securite sociale, a la suite d'une reduction des deux tiers au moins de
leur capacite de travail. Ces personnes, lorsqu'elles ne sont pas attributaires de la carte d'invalidite delivree par
les COTOREP pour une incapacite permanente d'un taux au moins egal a 80 p. 100, ne beneficient d'aucun
avantage fiscal, contrairement a ceux qui sont en longue maladie, exoneres d'impot sur les indemnites
journalieres, et aux beneficiaires du RMI. Elle constate que les titulaires de pensions d'invalidite d'un faible
niveau sont pourtant dans une situation equivalente a celles qui ont ete decrites ci-dessus, et demande quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour remedier a cette iniquite.

Texte de la réponse

Les pensions d'invalidite constituent comme l'ensemble des pensions un revenu de remplacement et, a ce titre,
entrent dans le champ d'application de l'impot sur le revenu. Sans doute le legislateur a-t-il admis que les
indemnites journalieres de maladie versees aux personnes atteintes d'une affection comportant un traitement
prolonge et une therapeutique particulierement couteuse soient exonerees d'impot sur le revenu mais il n'est pas
possible d'etendre la portee de cette mesure a d'autres categories de revenus, notamment aux pensions
d'invalidite qui se substituent, apres un certain delai, aux indemnites journalieres. D'une maniere plus generale,
la politique de simplification et d'allegement de l'impot sur le revenu engagee par le Gouvernement n'est pas
compatible avec l'institution de nouvelles exonerations mais devrait au contraire s'accompagner de la resorption
des regimes derogatoires existants. Les beneficiaires du revenu minimum d'insertion, qui est une allocation
differentielle, sont quant a eux en toute hypothese non imposables par application du seul bareme de l'impot sur
le revenu en raison du faible montant global de revenu percu par les interesses. Cela etant precise, l'imposition
des pensions d'invalidite s'effectue suivant des regles favorables. Elles ne sont pas soumises a l'impot lorsque
leur montant ne depasse pas celui de l'allocation aux vieux travailleurs et que les ressources des beneficiaires
n'excedent pas le maximum prevu pour l'attribution de cette allocation. En outre, elles font l'objet, comme les
autres pensions ou retraites, de l'abattement specifique de 10 p. 100, le solde n'etant retenu dans les bases de
l'impot qu'a concurrence de 80 p. 100 de son montant. Enfin, les personnes handicapees qui souscrivent un
contrat d'epargne handicap ont droit a une reduction d'impot egale a 25 p. 100 du montant de la part d'epargne
de la prime versee dans la limite de 7 000 F plus 1 500 F par enfant a charge. L'ensemble de ces mesures
temoigne de l'interet particulier que les pouvoirs publics portent a la situation des personnes handicapees.
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